
Motion de l'AG UJM du lundi 16 décembre 2019

L’AG des personnel.les et étudiant.es de l’UJM, avec les syndicats FO ESR 42 et OSE-CGT, constate
que le discours d’Edouard Philippe ne répond en rien aux revendications… Le premier ministre
dit : « le pays est perturbé mais il n’est pas bloqué ».

D’une certaine manière, le gouvernement ne nous laisse pas le choix : il faut amplifier la
mobilisation et intensifier la grève, sans interruption, comme le font les cheminot.es, la RATP, les
docker.euses de Marseille et du Havre, les raffineries, jusqu’à obtenir le retrait.

Comme dans la Faculté SHS, où des personnel.les enseignant.es sont en grève des examens,
comme en STAPS ou à l’IUT, il faut que de plus en plus de personnel.les se mettent en grève.

L’AG est prête à les soutenir en ouvrant une caisse de grève.

L’AG demande à la présidence de prendre la mesure de la situation et de suspendre les
examens à partir de demain mardi 17 décembre.

 L’AG appelle à la manifestation demain 17 décembre 10H30, départ Cours Fauriel devant CCI.
Nous appelons tous les personnel.les et étudiant.es de l’UJM à se rassembler à 9H30 devant le
porche de l’UJM côté rue du Onze-Novembre, pour rejoindre ensuite ensemble la manifestation.

 L’AG informe que demain après-midi à 14 H a lieu une AG « Inter-degrés », espace Boris Vian et
qu’une AG ESR a lieu à 17H30 à la Bourse du Travail à Lyon.

L’AG réitère ses revendications :

 - retrait de la réforme des retraites « par points ». Cette réforme va notamment aggraver une
précarité étudiante dont l’immolation à Lyon d’Anas, étudiant syndicaliste de Solidaires, a rappelé
qu’elle est insoutenable pour beaucoup trop d’étudiant.es, elle va aussi aggraver la précarité chez
les salarié.es et les travailleur.euses en général ;

 - nous demandons l’abandon des mesures de sécurité renforcée : les badges des personnel.les,
partiellement désactivés, doivent être pleinement réactivés ; il est inadmissible que personnel.les
comme étudiant.es soient contrôlé.es à l’entrée du site, que personnel.les comme étudiant.es ne
puissent accéder depuis le patio aux couloirs. L’université doit rester un lieu ouvert, un lieu de
pensée critique, un lieu de libre expression, où l’on peut se rassembler et se mobiliser.

 - non à la disparition de l’Université Jean Monnet, abandon de la fusion dans le cadre de
l’Université Cible et de l’IDEX.

Motion votée à l'unanimité.


